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LA SESSION DU MADJLISS ECHOURA DU MSP AURA LIEU LES 29, 30 ET 31 DÉCEMBRE

Bataille entre les partisans et les opposants 
de l’Alliance présidentielle 

Mourad Aït Oufella - Alger (Le
Soir)  - Largement discutée en
juillet dernier, cette question
n’avait pas permis de dégager un
consensus entre les cadres diri-
geants de cette formation. Devant
cette absence d’accord, la déci-
sion de reporter le débat à la ses-
sion suivante, c'est-à-dire celle qui
se tiendra fin décembre, a été
prise pour, dit-on, approfondir les
consultations mais aussi observer
le cours que prendront les
réformes  initiées par un  chef de
l’Etat que le MSP ne cesse d’inter-
peller sur cette question précisé-
ment. 

Le renvoi de l’éventuelle déci-
sion de retrait de la coalition prési-
dentielle est d’ailleurs présenté par
les dirigeants de ce parti comme
un délai supplémentaire, même s’il
ressemble fort  à un ultimatum,
accordé à ses deux alliés pour rec-
tifier et corriger le cap imprimé aux
réformes politiques. Mais cet
ajournement cache de moins en
moins l’écart entre les positions
exprimées au sein du madjliss
échoura, ce qui avait poussé les
partisans du retrait de l’Alliance
présidentielle avec à leur tête Sol-
tani et son très médiatique vice-
président, Abderazak Mokri, à
s’accorder un délai supplémentai-
re  dans l’espoir de rallier les
autres membres du parti, farou-
chement opposés à cette décision. 

Des ministres et certains
cadres importants qui occupent
des postes de responsabilité au
sein des structures de l’Etat s’em-
ploient à convaincre  leurs col-
lègues de l’inopportunité et l’inutili-
té d’une telle décision et des

risques qu’elle impliquerait sur
l’avenir du parti dans l’échiquier
politique. Les uns et les autres se
sont accordé une halte de six mois
pour se rencontrer une  nouvelle
fois  fin décembre en vue de tran-
cher définitivement la  question de
rester ou de quitter l’Alliance prési-
dentielle. L’avenir de cette forma-
tion politique se jouera au cours de
la prochaine session qui promet
d’être houleuse. Si aucun accord
ne voit le jour lors de cette session,
le MSP risque une implosion, simi-
laire à celle vécue lors du dernier
congrès et qui avait débouché sur
une dissidence conduite par l’an-
cien ministre de l’industrie, Abdel-
madjid Menasra. Ce dernier et son
nouveau parti, en attente d’un
agrément, observent de près l’évo-
lution du rapport de force au sein
du MSP. 

Un nouvelle crise de cette for-
mation profitera d’abord au Front
pour le changement national
(FCN), qui se revendique lui aussi
de la tendance des Frères musul-
mans, mais aussi au parti de Dja-
ballah qui se présente comme le
leader de l’opposition islamiste au
pouvoir en place.

Menacés par la participation
presque  certaine  de  son «frère
ennemi» Djaballah à travers sa
nouvelle formation, le Front pour la
justice et le développement (FJD),
et fragilisés par son ancien compa-
gnon de route Menasra, Aboudjer-
ra et son équipe engagent une
course contre la montre, à moins
de deux mois du scrutin législatif,
pour tenter de se positionner sur la
scène politique. A travers l’option
du retrait de l’Alliance présidentiel-

le, ils cherchent  probablement à
se dédouaner du bilan du pouvoir
en place, auquel ils ont pourtant
activement participé ces dernières
années notamment. C’est ce qui
explique leur empressement à
vouloir quitter coûte que coûte l’Al-
liance présidentielle pour se pré-
senter, même tardivement, en
opposants lors du prochain scrutin. 

Le MSP veut se désolidariser
de ses alliés — le FLN et le RND
avec lesquels, il avait «créé» l’Al-
liance présidentielle en 2004 pour
soutenir et porter le programme du
candidat Bouteflika — pour leur
faire endosser l’échec de toutes
les politiques appliquées jusqu’à
présent, mais  aussi la piètre qua-
lité des réformes  politiques initiées
récemment.

Aboudjerra Soltani accuse ses
deux collègues au sein de l’Allian-
ce présidentielle d’avoir dévoyé et
dénaturé les réformes politiques

initiées en  avril dernier. Prétexte
sur lequel il s’appuie pour justifier
sa menace de quitter cette coali-
tion près de huit ans après sa
création. Sans pousser l’audace
jusqu'à voter contre les textes sou-
mis   à l’adoption des parlemen-
taires notamment au niveau de la
Chambre basse, il a quand même
décidé de  s’abstenir lors de ces
séances, une position du «juste
milieu» qu’il maîtrise parfaitement
depuis des années.

Certains observateurs assimi-
lent la démarche de Soltani à un
chantage  pour tenter d’arracher
plus de concessions lors des pro-
chaines législatives. 

Aux décideurs, il lance un mes-
sage clair qui dit à peu près ceci :
ou c’est moi ou je rejoindrai l’oppo-
sition. Galvanisé par les victoires
réalisées par les partis islamistes
— le courant des Frères musul-
mans — dans les pays arabes, le

parti d’Aboudjerra Soltani s’est
soudain mis à rêver de la possibili-
té de décrocher une majorité par-
lementaire lors des prochaines
législatives qui se tiendront en
février.

Depuis quelques mois, il multi-
plie les sorties sur le terrain et les
déclarations pour se présenter
comme l’alternative à l’actuelle
majorité parlementaire. Soltani
croit dur comme fer que son tour
est arrivé et que les futures législa-
tives seront la première étape de
sa conquête du pouvoir en atten-
dant la présidentielle de 2014 qu’il
prépare activement. 

L’ancien ministre d’Etat sans
portefeuille ne perd pas son
temps. Dans sa quête de soutiens
à sa cause, il s’est rendu, il y a
quelques jours, au Qatar, principal
allié politique des Frères musul-
mans dans le monde arabe, pour
faire sa «campagne électorale». 

Lors de son séjour à Doha,
Aboudjerra  Soltani a rencontré le
président de l’Union mondiale des
oulémas musulmans, cheikh Kard-
haoui qui parraine  et accompagne
les islamistes dans leur prise du
pouvoir. Le chef islamiste  a saisi
l’occasion pour s’offrir le plateau
de la très contestée chaîne Al
Jazeera qui fait campagne ouver-
tement pour les Frères musul-
mans. 

Le séjour qatari a été tout béné-
fice pour Soltani qui accélère la
cadence  en prévision de la ses-
sion du madjliss échoura de son
parti aux enjeux politiques et orga-
niques décisifs pour lui et sa for-
mation. 

Certains observateurs avertis
estiment que Soltani et son clan
jouent leur avenir à la roulette
russe à travers la nouvelle
démarche et ligne politique impri-
mée à son parti durant ces der-
niers mois.

M. A. O.

Très attendue, la session du  madjliss échoura  du MSP se
tiendra les 29, 30 et 31 décembre prochains à Alger. Au cours de
cette réunion organique importante, plusieurs points ayant  trait
aux futures législatives seront discutés par les membres de cette
instance dirigeante. Toutefois, c’est l’avenir du parti islamiste au
sein de l’Alliance présidentielle qui focalisera les débats et retien-
dra l’attention des observateurs politiques. 

IL N’A PAS ENCORE RÉAGI AUX PROPOS D’OULD ABBÈS

Qu’est-ce qui bloque Ouyahia ? 

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le Soir) - Le
Premier ministre avait eu à reprocher for-
mellement à Djamel Ould Abbès son inca-
pacité à gérer la crise du médicament. Ce
dernier a donc une raison de lui en vouloir,
surtout que le rappel à l’ordre a fait les
choux gras de la presse. Mais sa sortie à
Laghouat est tout sauf l’expression d’une
rancune. 

Elle est avant tout message politique fort
éloquent. Message de ce que le Premier
ministre n’a aucune autorité sur les ministres
du gouvernement dont il coordonne l’action,
du moins pas sur le bien nommé Ould
Abbès. «Je suis le premier et l’unique res-
ponsable du secteur de la santé. Il n’y a
aucun différend entre le Premier ministre et
moi. Il est désigné par le président de la
République et moi aussi. Lui est chargé de
la coordination entre les différents minis-

tères, et chaque ministre travaille selon une
feuille de route définie par le président de la
République.» On ne peut meilleure formule
de contestation de l’autorité d’Ahmed Ouya-
hia. Mais d’où vient-il qu’un ministre passe
outre l’obligation de réserve et informe l’opi-

nion qu’il n’est redevable que devant le pré-
sident de la République qui l’a nommé, fai-
sant très peu de cas du Premier ministre
dont la charge est présentée comme une
fonction symbolique ? D’aucuns savent que
Djamel Ould Abbès fait partie des ministres

proches du chef de l’Etat. C’est un fait incon-
testable. Serait-ce alors sa proximité avec le
chef de l’Etat qui a fait prendre à Ould Abbès
la liberté d’un déballage public du genre ?
Pas seulement, rétorqueraient les observa-
teurs avertis. 

La position de membre privilégié de la
cour n’absout pas de l’obligation de réserve.
Il y aurait donc autre chose. D’avoir ainsi
osé parler, Djamel Ould Abbès, pour qui les
alcôves n’ont certainement pas de secret, se
sait-il à l’abri de remontrances ? Assuré-
ment, étant donné sa proximité jamais
démentie d’avec le chef de l’Etat. Soit. 

Mais, au-delà, ne délivrait-il pas incidem-
ment un message, genre une fin de magis-
tère proche pour Ahmed Ouyahia ? Il y a
motif à convoquer une telle supputation,
d’autant que la rumeur autour d’un change-
ment du gouvernement a déjà fait le tour des
chaumières. Si c’est cette perspective
proche qu’a trahi Ould Abbès, on imagine
l’inconfort d’un Ouyahia qui sait ses réus-
sites partisanes et institutionnelles interdé-
pendantes. 

S’il perd sur un registre, il risque fort, par
effet d’entraînement, d’en faire les frais sur
un autre. C’est, peut-être, cette incertitude
des lendemains qui l’a laissé sans voix.

S. A. I.

Crime de lèse Premier ministre que
cette estocade portée par le ministre de
la Santé Djamel Ould Abbès,  mardi der-
nier, depuis Laghouat, au Premier
ministre Ahmed Ouyahia. Ce dernier,
comme décontenancé par une telle
impertinence, est resté, depuis, sans
voix. N’aurait-il d’autre choix que d’ac-
cuser le coup et se taire ? 

Soltani se présente comme l’alternative à l’actuelle majorité parlementaire.
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Le torchon brûle entre Ouyahia et Ould Abbès.
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